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CTPD du 26/09/2001 
Suite de la déclinaison locale de la fusion :

Le fossé entre la Direction et les agents ne peut que s’élargir…

Le CTPD (Comité Technique Paritaire Départemental) s’est tenu le lundi 26 septembre. Cette instance paritaire où FO dispose de 2 sièges traite des questions des moyens (humains, organisationnels, matériels, immobiliers…).

Le Directeur Régional a ouvert la séance en communiquant des éléments relatifs à l’immobilier. Rappelons que la norme fixée pour l’Etat par la RGPP est de 12 m² par agents. Où en est-on dans le Loiret ? Le Directeur a fait preuve de transparence, soulignée par FO, puisqu’il a donné des chiffres issus d’un récent  audit:
Dans le Loiret, le ratio est de 17,5m² par agent, avec des « pointes » ( ! ! !) sur certains sites.

FO a toutefois demandé un effort supplémentaire en terme de transparence, en suggérant que toutes les conclusions de l’audit soient transmises aux organisations syndicales. Réponse positive de la part du DRFIP. A suivre donc…

Si le Directeur parle « immobilier » en début du CTPD alors que ce n’est pas à l’ordre du jour, c’est bien qu’il doit y avoir anguille sous roche…. L’audit sera donc suivi d’un plan d’action (pour réduire le nombre de m² par agent) en 3 points : 

1) Traiter le « facile ». Ce sera le cas de la réinstallation de la Paierie Régionale dont les locaux actuels seront repris par la Région.  « Facile » ? ? Oui mais quel sera le point de chute des agents de la Paierie ? Sont-ils associés à leur devenir ? La Direction n’a pas apporté d’élément de réponse….alimentant ainsi les rumeurs ! SCOOP le 30/09 ce sera au MARTROI 

2) Réintégrer des locaux domaniaux. Oui …mais quels services ? A quelle échéance ? Les déménagements sur les 2 dernières années ont déjà été nombreux… A qui le tour ? Vite de l’info, Cessons la aussi d’alimenter les rumeurs .!
3) « Relocalisation ». Sous ce terme, faut-il comprendre concentration sur quelques gros sites ? toujours pas de précisions, bonjour aux bruits de couloir ! La première illustration en est le déménagement des Huissiers au détriment de…collègues de la GP Recouvrement Contentieux prévenus la veille de leur départ !

Si FO considère que l’utilisation de l’argent public doit être optimale, y compris en ce qui concerne l’immobilier, néanmoins, les ratios derrières lesquels la direction n’a pas fini de courir (chaque suppression d’effectifs augmente, année après année, le ratio de m² par agent) ne doivent pas conduire à dégrader davantage les conditions de travail ou les services rendus. Le choix des implantations des structures et la qualité des locaux retenus ne peuvent pas se réduire à un simple ratio de m² par agent. Il faut, si une phase de réorganisation de l’immobilier est lancée, que tous les agents et les représentants des personnels soient associés en amont  et non pas quand les projets sont bouclés et les déménageurs déjà à la porte du bureau !
Ordre du jour

1) Approbation des PV des CTPD des 23 mai et 21 juin 2011. 

2) Bilan de la formation professionnelle 2010/2011 et plan de formation 2011/2012.

Le bilan de la formation professionnelle 2010-2011 est présenté. FO rappelle avec force que les « formations métiers », dans un contexte mouvant (nouveaux applicatifs, évolutions des métiers, réductions d’effectifs,..)  constituent un enjeu fort pour chacun des agents. FO regrette que la présentation du bilan ne fasse pas ressortir des statistiques claires, comme par exemple le pourcentage d’agents, par filière, n’ayant pas eu une seule journée de formation « métier ». En ce qui concerne le plan de formation 2011-2012 (calé sur l’année scolaire), FO fait part du mécontentement des agents de la filière GP sur la pauvreté des formations proposées. 

La Direction explique que, à la suite de la fusion des 2 services formation issus des 2 filières, une lettre-circulaire sera envoyée courant octobre à toutes les structures pour présenter toutes les modalités du nouveau dispositif de formation. Pour FO DGFIP 45 les surcharges de travail dans les postes et services conduisent de nombreux agents à ne pas solliciter de formation

3) Présentation du DUERP 2011.

Le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels recense pour toutes les structures les risques de toutes natures pour les agents dans l’exercice de leurs missions. FO observe que ce recensement fait apparaître un très grand besoin de remise à niveau. La question qui se pose alors est le financement de ces remises à niveau. La réponse de la Direction a été pour le moins claire : le CHS, sur son budget fera ce qu’il pourra ; la DRFIP encore moins pour cause de contrainte budgétaire…    

4) Information sur le transfert de la gestion des huissiers au pôle fiscal.

Les Huissiers des Finances Publiques, nouvelle dénomination des Huissiers du Trésor, vont être rattachés au pôle fiscal. La Direction Générale a définit des priorités 1- le recouvrement des produits fiscaux, 2- des produits divers de l’Etat, 3- des amendes puis, enfin et en dernier ressort, celui des produits locaux. La Direction justifie cette priorisation par un « pilotage par les enjeux ». FO dénonce cette analyse. Si la DRFIP peut choisir d’agir par enjeux en ce qui concerne le recouvrement des produits régaliens, on ne peut pas considérer pour autant que le recouvrement des produits locaux ne constitue pas un enjeu pour les communes, les syndicats, ou encore les hôpitaux… Il s’agit avant tout de deux problématiques différentes que la Direction a refusées de reconnaître. FO a demandé comment, concrètement, la « priorisation » par nature de créance se ferait : pas de réponse de la Direction… 

5) Information sur la cellule dédiée au recouvrement.
 

La Direction présente les missions de la nouvelle cellule dédiée au recouvrement, mise en place au 1er septembre 2011. Elle est chargée du soutien des postes ayant à recouvrer des produits fiscaux. Si l’existence d’une cellule experte en  recouvrement des produits fiscaux et en soutien au réseau est positive, FO s’indigne que sa mission n’inclut pas les autres produits hors impôts. Les difficultés et les complexités en matière de recouvrement ne sont nullement liées à la nature fiscale du produit. Les produits locaux, ( communes, hôpitaux, maisons de retraite, syndicats)  ne sont pas recouvrables plus facilement par nature ! Certes la Direction se veut rassurante en affirmant que la cellule répondra à toutes les sollicitations, quelle que soit la nature des produits à recouvrer… mais elle refuse toutefois de l’écrire dans la définition des missions confiée à la nouvelle cellule… Les Collectivités locales sont elles toujours  la préoccupation de la DGFIP ?

6) Modification de la formule horaire de la trésorerie de Neuville aux Bois.

Les agents de la trésorerie étant unanimes sur cette demande, FO a voté pour.

7) Modification des horaires d’ouverture de la trésorerie de la Ferté Saint Aubin.

Les agents de la trésorerie étant unanimes sur cette demande, FO a voté pour.

Vos représentants FO présents au CTPD 

Narmada ANANDAPPANE –BRFI-COLIGNY

 Stéphane KUZBYT- Trésorerie Centres Hospitaliers ORLEANS

Secrétaire départemental FO DGFIIP LOIRET

Jean-François PAS

-----
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